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QUOI DE NEUF  

À WOLUWE ?

Une prime pour l’horeca

Agenda
Les Conseils communaux sont ouverts au public: retrouvez-nous à la maison communale 
ou en ligne sur YouTube. Les 29 septembre, 18 octobre, 15 novembre et 13 décembre à 
partir de 19h00. L’ordre du jour et le compte-rendu des conseils sont disponibles sur 
le site internet de l’administration communale www.woluwe1200.be dans la rubrique 
“démocratie locale”.

Membres du bureau et élus
Amélie Pans : Présidente, Conseillère communale et de zone de police - amelie@mr1200.be 
Réginald de Laveleye : Vice-Président - reginald@mr1200.be
Claudine De Meulenaere : Vice-Présidente - claudine@mr1200.be
Steve Detry : Secrétaire politique, Conseiller communal - steve@mr1200.be
Sylvie Geilenkirchen : Secrétaire administrative - sylvie@mr1200.be
Fabien Hock : Trésorier - fabien@mr1200.be
Isabelle Gobert : Conseillère de l’Action Sociale - isabelle@mr1200.be
Kurt Deswert: Openvld - Gemeenteraadslid - kurtdeswert@hotmail.com

Nous rejoindre et nous soutenir 
Chacun de vous possède des qualités et des atouts qui seront utiles pour soutenir 
la section MR de Woluwe-Saint-Lambert. Si vous désirez nous soutenir ou rejoindre 
notre section, n’hésitez pas à nous contacter. Nous avons besoin de vous car la 
promotion des valeurs libérales est l’affaire de TOUS ! Infos et formulaire sur  
ameliepans.be/soutien et pour adhérer  mr.be/adhésion

www.mr1200.be Tel: 0460/24 16 44  @MRWSL1200  @1200_mr  MR1200.BE

Chère Woluwéenne, cher Woluwéen,
Maintenir le contact pendant cette crise 
sanitaire aigue a été difficile alors que nous 
avions pris l’habitude de nous voir régulièrement 

lors des divers événements organisés par notre 
section ou lors de nos tournées de porte-à-porte. 

Heureusement, cette période estivale annonce 
aussi le retour progressif des rencontres. 

Pendant tout ce temps d’éloignement, le travail du MR de 
Woluwe-Saint-Lambert ne s’est pas arrêté pour autant. Il s’est 

principalement incarné au sein du conseil communal et au CPAS où – en plus 
de suivre les grands dossiers qui concernent notre commune – nous avons 
porté un message précis pendant la crise : d’une part, soutenir de manière 
ciblée les plus touché(e)s par la crise ; d’autre part, contribuer à la protection 
de l’économie locale en attendant la reprise. Depuis les bancs de l’opposition, 
nous avons pu donner les impulsions utiles – il suffit de voir comment les lignes 
ont bougé sur la question d’une prime pour l’Horeca.
La rentrée ouvrira probablement un nouveau chapitre : celui de la relance. 
Cela représente des opportunités de transformation importante : le MR 
de Woluwe-Saint-Lambert sera attentif à ce que la commune y participe 
pleinement, avec le sérieux budgétaire qui s’impose. Pour une commune 
moderne et pleine de vitalité. 
Et en ce qui concerne notre section ? Nous travaillons déjà maintenant à 
définir une série d’activités qui vous permettront de participer activement, 
avec nous, à la vie de la commune.
Au plaisir de vous revoir très prochainement ! 

Nous vous souhaitons de bonne vacances.
Pour le MR de Woluwe-Saint-Lambert,

Amélie Pans – Présidente du MR de WSL, Cheffe de groupe MR+ au 
Conseil communal

ÉDITO
Bientôt vous revoir

Le douloureux accouchement d’une prime pour l’Horeca 
Lors du conseil communal du 25 mai, le groupe MR+ a donné son feu vert à l’instauration 
d’une prime destinée aux établissements Horeca de Woluwe-Saint-Lambert. « Mieux 
vaut tard que jamais », dit l’adage. En effet, depuis six mois, nous réclamons cette prime. 

En février, déjà, nous déposions un amendement au budget 2021 
dans ce sens. Recalé par la majorité. L’ argument budgétaire 

est alors brandi. Étonnant quand on sait que Woluwe-
Saint-Lambert fait partie des cinq communes bruxelloises 
qui ont le moins dépensé pour pallier les effets de la 
crise sanitaire, selon les chiffres communiqués par le 
gouvernement bruxellois. Un peu moins de neuf euros par 
habitant, alors que l’existence (ou la survie durant cette 
période) d’infrastructures Horeca est fortement liée à la 

qualité de vie de la commune, ce qui justifie amplement 
un soutien. À titre de comparaison, une commune similaire 

comme Etterbeek a déboursé plus de vingt euros par habitant.

 Qu’à cela ne tienne : en avril dernier, nous soumettons à nouveau 
notre proposition. À cette époque, le Collège prend tout le monde de court et annonce 
dégager un soutien financier pour les associations ou collectifs représentant l’Horeca 
qui souhaitent attaquer l’État en justice et faire « sauter » les mesures COVID. Est-ce 
l’embarras d’une question journalistique impromptue qui a précipité le Collège dans 
cette voie maladroite ? 

Pour les conseillers communaux MR+, cette solution rate complètement sa cible. Elle 
n’a rien à apporter à l’Horeca si ce n’est des procédures interminables dont l’issue est 
incertaine. D’où notre contre-proposition : une prime directe, locale qui permettra de 
soulager financièrement les restaurateurs, cafetiers et autres qui doivent faire des achats 
supplémentaires en perspective de la réouverture des terrasses. Rejet de la majorité, 
une nouvelle fois. Il aura donc fallu attendre le mois de mai pour que, finalement, une 
prime de soutien à l’Horeca voie le jour à Woluwe-Saint-Lambert. Bien après d’autres 
communes. Bien après la reprise partielle de l’Horeca. 

Comment obtenir la prime?: -->  https://bit.ly/3dGMw97

210.000 € pour la mise à jour des lecteurs 
de cartes & l’intégration du paiement 
sans contact des horodateurs ? 

Nous estimons qu’il faudrait revoir la politique de paiement 
du stationnement sur notre commune, avoir une vision à 
long terme et ne pas s’empresser de remplacer des lecteurs 
de cartes qui ne fonctionneront plus dans quelques années. 
Il faudrait étudier la possibilité d’effectuer le remplacement des 
horodateurs au fur et à mesure de leur défection, étudier la possibilité 
d’utiliser les nouvelles technologies comme les applications mobiles ou le paiement par 
sms. Au lieu de dépenser 210.000 €.

Le parti libéral souffle cette année ses 175 ans !
Saviez-vous que le MR est le plus vieux parti d’Europe continentale 
et donc, de Belgique ? C’est le 14 juin 1846 qu’il est né. Ce jour-là, 
dans l’hotel de ville de Bruxelles, une assemblée vote l’adoption du 
programme, c’est le tout premier parti de la jeune Belgique. 

Bloquez déjà la date du 02 octobre pour fêter les 175 ans du MR.

Dans chaque quartier de la 
commune, vous pouvez compter sur 
vos « coordinateurs ». Acteurs de 
terrain engagés, ceux-ci sont au plus 
près des réalités vécues par chacun 
d’entre nous, qui souvent diffèrent 
selon que l’on réside à deux pas de 
Gribaumont ou aux environs d’Alma. 
N’hésitez donc pas à en discuter 
avec votre coordinateur ainsi qu’à lui 
faire part de vos idées et initiatives 
en vue d’améliorer la qualité de vie à 
Woluwe-Saint-Lambert.

De Broqueville | Isabelle Gobert
isabelle@mr1200.be
Marcel Thiry | Aurore Le Gal 
aurore@mr1200.be
Woluwe - Kapelleveld | Alexandre Navarre 
alexandre@mr1200.be
Constellations | Claudine De Meulenaer 
claudine@mr1200.be
Georges Henri | Chantal de Meeûs d’Argenteuil 
chantal@mr1200.be
Paul Hymans | Jean-Marc Artois
jean-Marc@mr1200.be

Amélie PANS & Steve DETRY

La neutralité de l’état au coeur du 

débat public 
édito: bientôt se revoir

Vos coordinateurs de quartier

Georges-Louis Bouchez
Président du Mouvement Réformateur



Wat met de Nederlandstalige bibliotheek van 
Sint-Lambrechts-Woluwe? Samenwerking met de 
Bibliothèque Saint-Henri. Pourquoi pas? 
Wist u dat de Nederlandstalige bibliotheek van Sint-Lambrechts-Woluwe zowat de 
kleinste bib van het Brussels Gewest is? Ze is weliswaar erg knus en gezellig, maar met 
slechts … 91 m² publieksruimte steekt ze wel schril af tegen de op 1 na kleinste; die 
van Watermaal-Bosvoorde. Die heeft zo’n 167 m² publieksruimte. Ook de bibliotheken 
-zowel de Franstalige als Nederlandstalige- in Kraainem en Wezembeek-Oppem, 
beschikken over een pak meer ruimte. Niet bepaald iets waar ons gemeentebestuur 
trots op kan zijn… 

De Nederlandstalige bib van Sint-Lambrechts-
Woluwe is gehuisvest in de kelderverdieping van 
gemeenschapscentrum Op-Weule. Twee sympathieke 
bibliothecaresses en een erg enthousiast team van 
vrijwilligers houden haar draaiende. Ze ontvangen 
er wekelijks talloze bezoekers en ook de leerlingen 
van verschillende scholen in de gemeente. Meer 
dan de helft van die bezoekers spreekt thuis geen 
Nederlands. Toch vinden ze de weg naar de bib. 
Logisch ook. Veel ouders, zowel met kinderen in het 
Frans- als het Nederlandstalig onderwijs, beseffen 
maar al te goed hoe belangrijk Nederlandstalige (kinder)
boeken en strips zijn voor het aanleren van het Nederlands 
en de algemene taalontwikkeling. 

Toch blijkt het gemeentebestuur niet erg bezig met wat nota bene hun eigen 
bibliotheek is. Sinds de bibliotheek in 2015 -als laatste Nederlandstalige bib in Brussel- 
officieel door het gemeentebestuur werd erkend, heeft men nog steeds geen cent 
huurgeld betaald voor het gebruik van de lokalen. Nochtans gaat het slechts om een 
symbolisch bedrag van in totaal… 1800 euro… Ook weigert het gemeentebestuur nog 
steeds om richtingaanwijzers naar de Nederlandstalige bibliotheek te zetten. Waarom 
in godsnaam? 

Nu de Franstalige Bibliothèque Saint-Henri op zoek is naar een nieuwe locatie, 
blijkt dat zij erg geïnteresseerd zijn in een verregaande samenwerking 

met de Nederlandstalige bib. Misschien zelfs op dezelfde site. En 
waarom niet in feite? Het gemeentebestuur schermt al jaren met 
‘plannen’ over een nieuwbouw voor de Nederlandstalige bib op de 
site van de Prinses Paola en Klim Opschool. Maar van dat project 
komt niets in huis… Op zijn minst zou het gemeentebestuur de 
mogelijkheid moeten onderzoeken om voor de Bibliothèque Saint-

Henri en de Nederlandstalige bibliotheek een deftige nieuwe plek te 
zoeken. MR+ bekijkt met argusogen of ze bereid zijn dat te doen. Het 

zou alleszins van goed bestuur getuigen. 

Kurt DESWERT - Gemeenteraadslid

POINT DE VUE LIBERAL – La neutralité de 
l’État au cœur du débat public
Tout a commencé par les agitations au sein du gouvernement bruxellois 
composé - côté francophone - du PS, d’Ecolo et de DéFI autour d’un jugement 
contestable condamnant la STIB pour discrimination. On connait désormais le 
dénouement de l’histoire : la majorité a décidé que la STIB ne ferait pas appel 
et reverrait son règlement de travail, notamment vis-à-vis du port des signes 
convictionnels – religieux, philosophiques, politiques – au sein de la société de 
transports publics.

Depuis, les initiatives qui touchent de près ou de loin au principe de neutralité 
et de la place du religieux dans notre société s’accumulent. La Secrétaire 
d’État écologiste, Sarah Schlitz, a la prérogative exclusive de nommer une 
commissaire du gouvernement à l’Institut pour l’Égalité entre les femmes et 
les hommes (IEFH). Elle ne doit donc pas passer par le Conseil des Ministres. 
Elle utilise cette prérogative pour y placer Ihsane Haouach qui porte le voile et 
s’illustre rapidement par des déclarations détonantes : dans Le Soir du 3 juillet 
2021, par exemple, elle explique que la séparation du religieux et de l’État doit 
pouvoir s’adapter au changement démographique.

Dans le même temps, une nouvelle piscine est inaugurée à Anderlecht. Financée 
par les deniers publics, l’infrastructure acceptera certains « accommodements 
raisonnables ». On parle notamment d’horaires différenciés pour les hommes et 
les femmes. La majorité communale anderlechtoise qui rassemble socialistes, 

écologistes, le cdH et DéFI n’y voit, a priori, aucun 
problème. 

La succession de ces choix n’est pas anodine. 
Et suscite, à juste titre, de grandes questions 

sociétales. Dans tous ces cas de figure, la 
position du MR est très claire – et tous 
les partis politiques ne peuvent pas en 
dire autant. 

Tout d’abord, la liberté de culte en 
Belgique doit être garantie. Chacun a le 
droit de croire ou de ne pas croire ; et 
de l’exprimer. Deuxièmement, le port de 

signes convictionnels dans l’espace public 
est une liberté sur laquelle il n’est pas 

question de revenir. Le secteur privé est libre 
lui aussi. Par contre, là où le MR se différencie 

de beaucoup d’autres partis bruxellois, c’est 
sur le port des signes convictionnels par les 

représentants de l’État, c’est-à-dire dans la fonction 
p u b l i q u e . Soit dit en passant, critiquer un signe convictionnel pour ce 
qu’il représente ou les valeurs qu’il véhicule n’est pas interdit non plus. 

Pour nous, l’interdiction est un impératif pour 
assurer au maximum l’égalité de traitement envers 
les citoyens, mais aussi le sentiment d’égalité 
de traitement qui très important au cœur de la 
relation de confiance entre la population et les 

services publics.  C’est dans cet esprit-là que le MR 
questionne et agit à tous les niveaux de pouvoir, 

Woluwe-Saint-Lambert compris.

Peut-être une dernière mise au point. Notre position 
concerne évidemment toutes les religions, tous les signes convictionnels. Elle 
ne vise en aucun cas une communauté et ne souhaite pas revenir sur la liberté 
de tous les Belges d’exprimer leur croyance et convictions profondes dans le 
respects des lois. Mais oui, c’est vrai : le débat a souvent tendance à se déporter 
sur le voile. Peut-être que la raison se trouve aussi dans le fait qu’aucune 
interprétation de préceptes religieux, philosophiques, politiques n’impose de 
manière aussi forte le port d’un signe convictionnel en tout temps, en tous 

lieux, pour toutes les femmes.

Réformer nos maisons de repos ? 

En raison de l’accroissement spectaculaire de la longévité, nous sommes face à un 
défi civilisationnel : développer l’accompagnement des personnes âgées. Gérées 
par les entités fédérées (le ministre Ecolo Alain Maron à Bruxelles), les maisons de 
repos  bruxelloises ont souffert de graves carences pendant la crise du COVID-19, 
entrainant ainsi une situation dramatique. Plus fondamentalement, c’est le modèle 
en lui-même qu’il faut changer de manière à assurer plus d’autonomie, de liberté de 
choix et de pouvoir de décision aux résidents qui, trop souvent, pâtissent du caractère 
impersonnel et surmédicalisé de ces établissements.
Le Centre Jean Gol a décidé de mener une étude qui dresse un état des lieux de la 
situation : comment le système fonctionne-t-il, qu’est-ce qui différencie les maisons 

de repos des maisons de repos et de soin, quels sont les principaux 
chiffres, comment sont-elles financées, etc. ? Cela permet de 

mettre le doigt sur les principaux défauts du modèle et à 
montrer qu’il existe déjà des alternatives intéressantes qui 
peuvent nous inspirer. 
Dans ce document, les experts exposent aussi leurs 
propositions, rangées en trois catégories de mesures : 
celles qui concernent la période avant l’admission en 
maison de repos et leurs alternatives, les mesures relatives 

aux maisons de repos en elles-mêmes et les mesures 
modifiant la répartition de l’aide aux personnes âgées.

Envie d’en savoir plus ? 
N’hésitez pas à découvrir l’étude complète gratuitement sur le site du 
Centre Jean Gol : www.cjg.be 

Claudine DE MEULENAERE (MR senior) GSM : 0477/54.70.69 

Rejoins-nous! Jeunes MR
Devenir membre adhérent des Jeunes MR, ça veut dire quoi ? Tout d’abord, ton 
adhésion te permettra d’ être tenu(e) au courant de toutes nos News (communiqués 
de presse, évènements, informations aux membres, …) mais aussi de l’ensemble des 
activités organisées tant au niveau national qu›à la Régionale de Bruxelles et que dans 
notre section locale. Ensuite, tu recevras en version digitale notre revue bimestrielle, le 
PiccoloMR. D’ailleurs, si tu souhaites aussi participer à la rédaction de notre publication, 
n’hésite pas à prendre contact avec nous via piccolomr@jeunesmr.be ! 
Envie de rejoindre les JMR? -->  www.jeunesmr.be

Alexandre NAVARRE, Président des JMR, alexandre@mr1200.be

Steve DETRY
Conseiller communal et Secrétaire politique de la section

Isabelle GOBERT
Conseillère de l’Action Sociale

COVID-19 : Avez-vous droit à une aide sociale ?
De nombreux citoyens ont été impactés par la crise du coronavirus. Beaucoup ont 
vu leurs revenus diminuer drastiquement. C’est pour cette raison qu’un budget a été 
débloqué par le gouvernement fédéral afin que les CPAS puissent répercuter ces 
aides à destination des publics les plus touchés par la crise. 

Vous êtes indépendant, en personne physique, et votre activité a subi de lourdes 
pertes depuis le début de la crise ? Vous êtes freelance et bon nombre de vos contrats 
ont été annulés ? Vous êtes menacé(e) d’expulsion et vous avez besoin d’un coup de 
main pour vous sortir de cette situation ? Vous avez entre 18 et 25 ans ou 
vous êtes étudiant ? Vous vous trouvez dans une situation difficile à la suite 
de la crise sanitaire ? 

N’hésitez pas à prendre contact avec notre CPAS. www.cpas1200.be

Amélie PANS
Cheffe de groupe MR+ au Conseil communal


